






























 
 

 

 

CONVENTION DE FORFAIT COMMUNAL 
 

Entre 

 

La commune de Terres-de-Caux, représentée par son Maire, Monsieur VASSE d’une part, dûment habilité, 

par délibération n° *** en date du 27/05/2024 , visée par la Sous-Préfecture du HAVRE, le **/**/2024 
D’une part, 

 

Et 

L’OGEC La Providence Fécamp, agissant en qualité de personne morale civilement responsable de la 

gestion de l’établissement Saint Louis à Fauville-en-Caux, représenté par son Directeur, Monsieur 

LECOMTE, 

D’autre part, 

 

Vu le Code de l’éducation, notamment les articles L. 442-5 et R 442-44 ; 

 

Vu la circulaire n°2012-025 du 15 février 2012 relative aux règles de prise en charge par les communes des 

dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat ; 

 

Vu le contrat d’association conclu le 11 janvier 1984 entre l’Etat et l’OGEC de l’école Saint Louis de Fauville-

en-Caux. 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1er – Objet 

 

La Présente convention a pour objet de définir les conditions de financement des dépenses de 

fonctionnement des classes élémentaires et maternelles de l’école Saint Louis de Fauville par la commune 

Terres-de-Caux. Ce financement constitue le forfait communal. 

 

Article 2 – Calcul de la participation communale. 

 

Il a été convenu entre les deux parties que le montant de la participation communale serait calculé sur la 

base du coût moyen d’un élève élémentaire et maternelle dans les écoles publiques de la commune Terres-

de-Caux multiplié par le nombre total d’élèves de la commune Terres-de-Caux fréquentant l’école 

élémentaire et maternelle Saint Louis constaté à chaque rentrée scolaire. 





 

Ce coût moyen comprend l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumées par la commune Terres-

de-Caux pour les classes élémentaires et maternelles publiques, sauf la quote-part des services généraux de 

l’administration nécessaire au fonctionnement des écoles publiques. Cette évaluation a été faite 

conformément à la liste des dépenses éligibles au forfait communal visée en annexe de la circulaire du 15 

février 2012. 

 

Le montant de la participation communale sera calculé chaque année scolaire en fonction de l’évolution 

des coûts de fonctionnement constatés (charges annuelles globales). A cet égard, les parties conviennent 

de se rencontrer pour l’analyse des comptes et le calcul du montant actualisé, au plus tard le 30 novembre 

pour tenir compte des résultats de l’année civile précédente. 

 

En aucun cas, la participation de la commune Terres-de-Caux au financement des classes élémentaires et 

maternelles de l’école Saint-Louis ne peut être supérieure à celle des écoles publiques de la commune de 

Terres-de-Caux. 

 

Les dépenses qui en résulteront seront imputées chaque année sur les crédits prévus au budget général de 

la commune Terres-de-Caux et votés lors du budget afin de faire face aux engagements de la commune vis-

à-vis de l’OGEC. 

 

Article 3 - Matériel mis à disposition d’autres moyens : 

 

La commune Terres de Caux peut mettre à disposition du mobilier nécessaire pour les manifestations de 

l’école Saint Louis (stands, tables, bancs, barrières, etc. disponibles au regard des éventuelles 

manifestations organisées le même jour). Ces mises à disposition seront imputées sur le compte de gestion 

pour venir en supplément du crédit alloué. 

Toute dégradation de locaux ou de matériel provenant d’une négligence grave de l’association OGEC la 

Providence ou d’un défaut d’entretien devra faire l’objet d’une remise en état aux frais de l’association. 

 

Article 4 – Effectifs pris en compte 

 

Seront pris en compte, les enfants des classes élémentaires et maternelles dont les parents sont domiciliés 

à Terres de Caux, inscrits à la rentrée scolaire de septembre dans l’école Saint Louis. 

 

Un état nominatif des élèves inscrits dans l’école au jour de la rentrée, état certifié par le chef 

d’établissement, est fourni chaque année mi-septembre à la commune Terres de Caux. Cet état, établi par 

classe, indiquera les prénoms, nom, date de naissance et les noms des parents et leur adresse pour chacun 

des élèves. 

 

Article 4bis – Effectifs exceptionnels : enfants des gens du voyage 

 

De manière exceptionnelle, Terres-de-Caux s’engage à prendre en charge le montant des frais de scolarité 

des enfants inscrits à l’école Saint Louis, de manière temporaire, en cas d’impossibilité d’inscription dans 

les écoles publiques de Terres-de-Caux sur la base du coût moyen convenu entre les parties et au prorata 

du nombre de jours scolarisés. 

 



 

Article 5 – Modalités de versement 

 

La participation de la commune de Terres de Caux aux dépenses de fonctionnement des classes faisant 

l’objet de la présente convention donne lieu chaque année à deux versements aux dates suivantes : 

• 1er versement : 50% du montant estimatif calculé à la rentrée des classes après communication des 

effectifs. 

• 2ème versement : le solde : 50% du montant estimatif calculé à la rentrée des classes avant la fin de 

l’année scolaire en cours 

 

Article 6 – Représentation de la ville 

 

Conformément à l’article L. 442-8 du Code de l’éducation, l’OGEC La Providence Fécamp invitera le 

représentant de la commune de Terres de Caux à participer chaque année, avec voix consultative, aux 

réunions de l’organisme gestionnaire de l’établissement compétent pour l’adoption du budget des classes 

sous contrat d’association. 

 

 

Article 7 – Documents à transmettre par l’OGEC La Providence Fécamp à la commune de Terres-de-Caux 

 

Une copie des deux documents adressés par l’OGEC à la Trésorerie générale sera transmise à la commune 

de Terres de Caux : 

- le compte de fonctionnement général et de résultats de l’activité de l’association. 

- le tableau de synthèse des résultats analytiques, s’agissant de l’école St Louis 

 

Article 8 – Contrôle 

 

Il est entendu que la prise en charge desdites dépenses se fera forfaitairement sur les bases fixées par le 

conseil municipal, l’administration municipale se réservant le droit, à tout moment, de contrôler des crédits 

ainsi délégués à l’OGEC. 

 

Article 9 – Communication  

 

L’association s’engage à faire mention de la participation de la commune sur tout support de 

communication et dans tous ses rapports avec ses autorités de tutelle, avec les médias, et avec les parents. 

A cette fin, l’association se charge de respecter la charte de communication municipale. 

Le bénéficiaire s’engage à valoriser le concours de la commune de Terres-de-Caux, notamment lors des 

opérations festives (kermesse, spectacles,…) selon les modalités suivantes : 

 

• Intégration de façon lisible et apparente du logotype de la commune de Terres-de-Caux, après 

accord préalable 

 

Le bénéficiaire s’interdit d’utiliser son image et celle de la commune Terres-de-Caux dans tout domaine 

pouvant nuire à l’ordre public, aux bonnes mœurs et à l’image de la commune de Terres-de-Caux. 

 

Article 10 – Durée 

 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans (années scolaires 2023/2024, 2024/2025 et 

2025/2026). 

 

Les parties conviennent de se rencontrer en cas de modification du contrat d’association liant l’Etat à 

l’école Saint Louis, afin d’envisager une éventuelle révision de la présente convention. 



 

Dans le cas où le contrat d’association serait dénoncé, la présente convention serait résiliée de plein droit. 

La convention peut, à tout moment, être révisée ou résiliée d’un commun accord entre les parties. 

Elle ne peut être résiliée unilatéralement qu’en fin d’année scolaire et en respectant un délai de préavis de 

quatre mois. La décision doit être notifiée à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

Article 11 : Litiges  

A défaut d'accord amiable que les Parties s'efforceront de privilégier, les différents portant sur 

l'interprétation ou l'exécution du présent protocole d’accord seront portés devant le Tribunal Administratif 

de Rouen – 53 avenue Gustave Flaubert – 76000 Rouen. 

La partie, la plus diligente qui procédera à la saisine du tribunal, devra en informer préalablement l'autre 

partie dans un délai de quinze jours par lettre recommandée avec accusé de réception 

 

 

 

Fait à la commune de Terres de Caux, en deux exemplaires, le  

 

        M.  Christophe LECONTE      M. Jean-Marc VASSE 

Président de l’OGEC La Providence                Maire de la commune de             

      Fécamp (Ecole Saint Louis)         Terres-de-Caux 
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CONVENTION DE MECENAT – 

EGLISE SAINT LEGER D’AUTUN 

AUZOUVILLE AUBERBOSC 

Entre 

TERRES-DE-CAUX 40 Place Gaston Sanson, BP 15 - 76640 Terres-de-Caux. Siren n° 200 065 845 000, 
représentée par Monsieur Jean-Marc VASSE  spécialement autorisé par la délibération n°        du 27 mai 
2024 relative à la signature d’une convention de mécénat pour l’église Saint Léger d’Autun d’Auzouville-
Auberbosc, commune déléguée de Terres-de—Caux.  

 

Ci-après désignée par les termes « TERRES-DE-CAUX » 

D’une part, 

Et 

RESEAUX ENVIRONNEMENT, dont le siège est situé 954 ZA Les Sapins 76110 à BREAUTE, représentée par 
son directeur, Monsieur Adrien DURAND, dûment habilité, 

Ci-après désignée par les termes « RESEAUX ENVIRONNEMENT » 

D’autre part. 
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PREAMBULE 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

L’Eglise Saint-Léger d’Autun d’Auzouvile Auberbosc, datée pour partie du XVIème siècle, est située sur la 
commune de Terres-de-Caux. Cet édifice religieux fait l’objet depuis 2015 de phases de travaux en vue de 
sa restauration. L’Eglise pourra accueillir à nouveau les visiteurs qui souhaiteront découvrir la beauté de 
cet édifice historique dès le 18 mai 2024 ainsi que les paroissiens pour les cérémonies religieuses à partir 
de l’automne. Pour conserver la richesse de son patrimoine religieux, la commune de Terres-de Caux a fait 
appel au mécénat d’entreprise et bénéficie du soutien de partenaires publics. 

 

Article 1. Objet de la convention  

La présente convention a pour but de déterminer les modalités du mécénat entre Terres-De-Caux et 
l’entreprise Réseaux Environnement dans le cadre du mécénat au profit de la restauration de l’église-Saint-
Léger d’Autun. 

 

Article 2. Engagements de Terres-De-Caux 

Article 2.1. Principe  

Terres-De-Caux s’engage à utiliser le don effectué dans le cadre de la présente convention à la seule fin de 
de la restauration de l’Eglise Saint Léger. 

A la réception du don, Terres-De-Caux établira et enverra un reçu fiscal à l’entreprise Réseaux 
Environnement (Cerfa 16216*01). En application de l’article 238 bis du code général des impôts, l’action de 
mécénat ouvre droit à un crédit d’impôt à hauteur de 60 % du montant du don. 

 

Article 2.2. Communication, relations publiques et contreparties 

En contrepartie du don effectué par la société Réseaux Environnement, Terres-De-Caux valorisera la 
société : 

- En offrant une mise à disposition de l’Eglise Saint-Léger d’Autun à des fins culturelles compatibles 
avec le culte, ou bien pour une visite guidée. Seule la mise à disposition est offerte, les frais annexes 
restent à la charge de l’entreprise mécène. 

- En affichant le soutien du mécène sur le supplément « Les échos de Terres-De-Caux » édité 
spécialement à 100 exemplaires. 

- En diffusant le soutien du mécène accompagné d’une interview de Réseaux Environnement sur 
Facebook : https://www.facebook.com/terresdecaux 

 

Article 3 : Engagements de l’entreprise RESEAUX ENVIRONNEMENT : 

L’entreprise Réseaux Environnement s’engage à apporter son soutien financier à hauteur de cinq mille   
euros (5 000 €) net.  
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Article 4 : Contreparties 

 

La loi sur le mécénat de 2003 autorise le bénéficiaire à associer le nom de l’entreprise versante aux 
opérations réalisées. Les entreprises peuvent bénéficier de contreparties dès lors qu’il existe « une 
disproportion marquée entre le don et la valorisation de la prestation rendue ». Le montant des 
contreparties associées est aujourd’hui limité à 25 % du montant total du don. 

A titre complémentaire, il convient de préciser qu’en respect de l’égalité de traitement des candidats 
prévue à l’article 3 du Code de la Commande Publique, la présente convention ne confère aucun droit à 
l’entreprise Réseaux Environnement lors d’une éventuelle procédure de marchés publics que pourrait être 
amenée à passer Terres-De-Caux, en tant que pouvoir adjudicateur, pour la satisfaction de ses besoins, et 
à laquelle l’entreprise Réseaux Environnement pourrait être amenée à candidater. 

 

Article 5 : Remerciements 

Terres-De-Caux s’engage à mentionner, comme il est autorisé par la loi du 1er Août 2003, autant que 
possible le soutien du mécénat de l’entreprise Réseaux Environnement.  

Terres-De-Caux mentionnera l’entreprise Réseaux Environnement parmi ses mécènes jusqu’au 18 mai 2025 
sur les supports qu’elle serait amenée à utiliser pour promouvoir de façon générale sa politique de mécénat. 

 

Article 6 :  Modalités de versement : 

Le montant sera versé à l'ordre de Terres-De-Caux par virement à son compte bancaire :  

RIB : 30001 00428 I7600000000 09 
IBAN : FR57 3000 1004 28I7 6000 0000 009 

BIC : BDFEFRPPCCT 

Le paiement se fera en une fois dans deux mois suivants la signature de la convention. 

 

Article 7 : Entrée en vigueur / Durée 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature pour une durée d’un an. 

 

Article 8 : Intégralité de la convention 

La présente convention exprime l'intégralité des obligations des Parties. 

Aucun document ne peut engendrer d'obligation au titre des présentes s'il n'est l'objet d'un avenant signé 
par les Parties. 

 

Article 9 :  Non-validité partielle 

Si une ou plusieurs dispositions des présentes sont tenues pour non valides par une loi ou un règlement, ou 
déclarées telles par décision définitive d'une juridiction compétente, elles sont réputées non écrites, les 
autres dispositions des présentes gardant toute leur force et leur portée. 

 

Article 10 : Permanence des clauses 

Le fait que l'une des Parties n'ait pas exigé l'application d'une disposition quelconque de la présente 
convention, et que ce soit de façon permanente ou temporaire, ne pourra en aucun cas être considéré 
comme une renonciation aux droits de cette Partie découlant de ladite disposition. 
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Article 11 : Modification de la convention 

 

Les dispositions de la présente convention pourront être modifiées à la demande de l’une ou l’autre des 
parties. Dans ce cas, les clauses en vigueur demeureront intégralement applicables jusqu’à la date d’accord 
des parties sur les nouvelles dispositions. 

Toute disposition non prévue, modification ou prorogation devra faire l'objet d'un avenant signé dans les 
mêmes formes. 

 

Article 12 : Résiliation / Reversement 

En cas de non-respect par l'une des parties de ses obligations, l'autre partie pourra, après mise en demeure 
par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant 7 jours, résilier de plein droit 
la présente convention, par envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle des conditions d’exécution de la présente convention 
par l’entreprise Réseaux Environnement sans l’accord écrit de Terres-De-Caux, celle-ci peut respectivement 
ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, la 
suspension du versement ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par le 
porteur du projet et avoir entendu ses représentants. 

 

Article 13 : Litiges 

A défaut d'accord amiable que les Parties s'efforceront de privilégier, les différends portant sur 
l'interprétation ou l'exécution de la présente convention seront portés devant le tribunal administratif de 
Rouen. 

La partie, la plus diligente qui procédera à la saisine du tribunal, devra en informer préalablement l'autre 
partie dans un délai de quinze jours par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Fait à Terres-De-Caux, le …..mai 2024 

 En deux exemplaires originaux  

 
TERRES-DE-CAUX RESEAUX ENVIRONNEMENT 

Le Maire 

Jean-Marc VASSE 

Le Directeur 

Adrien DURAND 
 









 

 
 

 

Entre les soussignés : 

 

La commune de Terres-de-Caux,  

Place Gaston Sanson 

Fauville en Caux 

76640 TERRES-DE-CAUX 

Représentée par son maire en exercice, Monsieur Jean-Marc VASSE, dûment habilité à l’effet des 

présentes par délibération du conseil municipal n° 1 en date du 23 mai 2020,  

 

d’une part, 

 

Monsieur Cyril COURRAEY,  

196 lieudit Roncherolles 

Fauville en Caux 

76640 TERRES DE CAUX 

 

d’autre part, 

 

 

PRÉAMBULE 

 

Le 27 février 2024, Monsieur Cyril COURRAEY a causé des dégâts sur son véhicule en circulant 

sur la route de Roncherolles entre Fauville-en-Caux et Bennetot. A juste titre, Monsieur Cyril 

COURRAEY, réclame réparation de ce préjudice. La mairie de Terres-de-Caux reconnaît son entière 

responsabilité dans le dommage. En conséquence, il a été convenu d’établir entre Monsieur Cyril 

COURRAEY, et Terres-de-Caux un protocole d’accord transactionnel portant sur la prise en charge 

de la réparation du préjudice ci-dessus mentionné et ainsi d’éviter, dans un souci de maîtrise de la 

sinistralité, de déclarer inutilement le sinistre aux assureurs respectifs.  

 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – OBJET 

 

Le présent protocole d’accord transactionnel a pour objet de clôturer définitivement les litiges 

survenus entre les parties, et de prévenir tout litige à naître, portant sur les réparations du véhicule 

immatriculé ******, survenu le 27 février 2024, route de Roncherolles entre Fauville-en-Caux et 

Bennetot, communes déléguées de Terres-de-Caux. 

 

 

ARTICLE 2 – FIXATION DU PREJUDICE  

 

D’un commun accord entre les parties et au vu de la facture de réparation du véhicule de Monsieur 

Cyril COURRAEY, le préjudice total est fixé à la somme de 393,13 euros TTC. En conséquence, 

Monsieur Cyril COURRAEY recevra la somme de 393.13 euros à titre d’indemnité définitive, 

globale et forfaitaire pour toutes causes de préjudices confondues. 

 

PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL 





 

 

 

ARTICLE 3 – CONCESSIONS RECIPROQUES 

 

La commune de Terres-de-Caux s’engage à verser à Monsieur Cyril COURRAEY la somme de 

393,13 euros, au titre de l’indemnisation définie à l’article 1 dans un délai de 30 jours à compter de 

la signature du présent protocole. En contrepartie de ce règlement, Monsieur Cyril COURRAEY 

s’engage à renoncer à tout surplus de réclamation, ainsi qu’à tout recours contentieux lié au sinistre 

survenu le 27 février 2024. Les parties renoncent irrévocablement ou le cas échéant se désistent de 

toute réclamation, instance et action ayant pour cause directe ou indirecte les faits exposés au 

préambule.  

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE PAIEMENT OU D’EXECUTION  

 

(Pour une question de confidentialité, il est préférable de compléter cet article lors de la signature du 

PT) 

 

 Le montant sera versé à l'ordre de Monsieur Cyril COURRAEY par virement à son compte 

bancaire : 

N° compte :  

Code banque :  

Code guichet : 

Clé RIB :  

 

ARTICLE 5 : PORTEE DU PRESENT PROTOCOLE  

 

Sans valoir reconnaissance par chacune des parties du bien-fondé des prétentions de l’autre, le 

présent accord vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code Civil et plus 

particulièrement de l’article 2052 au terme duquel la transaction a l’autorité de la chose jugée en 

dernier ressort et ne peut être remise en cause ni pour erreur ni pour lésion. Chaque partie s’engage 

à exécuter de bonne foi et sans réserve la présente transaction qui ne pourra en aucun cas, 

conformément aux dispositions susvisées du Code Civil, être dénoncée. Comme conséquence du 

présent accord transactionnel, les parties soussignées se reconnaissent quitte et libérées l’une envers 

l’autre, tout compte se trouvant définitivement réglé et apuré entre elles, pour toute cause que ce soit. 

Il règle ainsi définitivement entre elles tout litige, né ou à naître, relatif à l’incident survenu le 27 

février 2024, route de Roncherolles entre Fauville-en-Caux et Bennetot, commune déléguée de 

Terres-de-Caux. 

 

ARTICLE 6 : ENTREE EN VIGUEUR / DUREE  

 

Le présent protocole prendra effet dès sa signature par les deux parties.  

 

ARTICLE 7 : DISCRETION ET CONFIDENTIALITE  

 

Le présent protocole est susceptible d’être soumis aux règles légales en matière de communication 

des documents administratifs. Cependant, sans préjudice de ces règles, les parties s’engagent à 

observer la plus grande discrétion vis-à-vis des tiers sur le différend et le présent accord.  

Les parties conviennent expressément de conserver au présent protocole un caractère strictement 

confidentiel chacune d’elles s’engageant à ne pas le divulguer en aucune façon si ce n’est à la requête 

expresse des organismes sociaux ou fiscaux et/ou pour les besoins de son exécution notamment afin 

de respecter les règles qui régissent son adoption par les collectivités territoriales et leurs 

groupements.  

  



 

ARTICLE 8 : RESILIATION  

 

En cas de non-respect par l'une des parties de ses obligations, l'autre partie pourra, après mise en 

demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant trente 30 jours, 

résilier de plein droit le présent protocole d’accord transactionnel, par envoi d'une lettre 

recommandée avec accusé de réception.  

 

ARTICLE 9 - NON-VALIDITE PARTIELLE  

 

Si une ou plusieurs dispositions des présentes sont tenues pour non valides par une loi ou un 

règlement, ou déclarées telles par décision définitive d'une juridiction compétente, elles sont réputées 

non écrites, les autres dispositions des présentes gardant toute leur force et leur portée.  

 

ARTICLE 10 – MODIFICATION DU PRESENT PROTOCOLE  

 

Les dispositions du présent protocole pourront être modifiées à la demande de l’une ou l’autre des 

parties. Dans ce cas, les clauses en vigueur demeureront intégralement applicables jusqu’à la date 

d’accord des parties sur les nouvelles dispositions. Toute disposition non prévue, modification ou 

prorogation devra faire l'objet d'un avenant signé dans les mêmes formes, le présent protocole 

exprimant l'intégralité des obligations des Parties.  

 

ARTICLE 11 : LITIGES  

 

A défaut d'accord amiable que les Parties s'efforceront de privilégier, les différents portant sur 

l'interprétation ou l'exécution du présent protocole d’accord seront portés devant le tribunal 

administratif de Rouen – 53 avenue Gustave Flaubert – 76000 Rouen. 

La partie, la plus diligente qui procédera à la saisine du tribunal, devra en informer préalablement 

l'autre partie dans un délai de quinze jours par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Fait à Terres-de-Caux, le ________________ 

 

    

Jean-Marc VASSE,        

Maire de Terres-de-Caux      

 

 

 

 

 

Monsieur Cyril COURRAEY 

 

 

 

 

 

 

 

 









 

 
 

 

Entre les soussignés : 

La commune de Terres-de-Caux,  

Place Gaston Sanson 

Fauville en Caux 

76640 TERRES-DE-CAUX 

Représentée par son maire en exercice, Monsieur Jean-Marc VASSE, dûment habilité à l’effet des 

présentes par délibération du conseil municipal n° 1 en date du 23 mai 2020,  

 

d’une part, 

 

Madame Léa DESSEAUX,  

755 route des Trois Fermes 

Bennetot 

76640 TERRES DE CAUX 

 

d’autre part, 

 

 

PRÉAMBULE 

 

Le 26 février 2024, Madame Léa DESSEAUX a causé des dégâts sur son véhicule en circulant sur 

la route de Roncherolles entre Fauville-en-Caux et Bennetot. A juste titre, Madame Léa 

DESSEAUX, réclame réparation de ce préjudice. La mairie de Terres-de-Caux reconnaît son entière 

responsabilité dans le dommage. En conséquence, il a été convenu d’établir entre Madame Léa 

DESSEAUX, et Terres-de-Caux un protocole d’accord transactionnel portant sur la prise en charge 

de la réparation du préjudice ci-dessus mentionné et ainsi d’éviter, dans un souci de maîtrise de la 

sinistralité, de déclarer inutilement le sinistre aux assureurs respectifs.  

 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – OBJET 

 

Le présent protocole d’accord transactionnel a pour objet de clôturer définitivement les litiges 

survenus entre les parties, et de prévenir tout litige à naître, portant sur les réparations du véhicule 

immatriculé ******, survenu le 26 février 2024, route de Roncherolles entre Fauville-en-Caux et 

Bennetot, communes déléguées de Terres-de-Caux. 

 

 

ARTICLE 2 – FIXATION DU PREJUDICE  

 

D’un commun accord entre les parties et au vu de la facture de réparation du véhicule Madame Léa 

DESSEAUX, le préjudice total est fixé à la somme de 217.80 TTC. En conséquence, Madame Léa 

DESSEAUX recevra la somme de 217,80 euros à titre d’indemnité définitive, globale et forfaitaire 

pour toutes causes de préjudices confondues. 

 

 

PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL 





 

 

ARTICLE 3 – CONCESSIONS RECIPROQUES 

 

La commune de Terres-de-Caux s’engage à verser à Madame Léa DESSEAUX la somme de 217,80 

euros, au titre de l’indemnisation définie à l’article 1 dans un délai de 30 jours à compter de la 

signature du présent protocole. En contrepartie de ce règlement, Madame Léa DESSEAUX s’engage 

à renoncer à tout surplus de réclamation, ainsi qu’à tout recours contentieux lié au sinistre survenu 

le 26 février 2024. Les parties renoncent irrévocablement ou le cas échéant se désistent de toute 

réclamation, instance et action ayant pour cause directe ou indirecte les faits exposés au préambule.  

 

ARTICLE 4 : MODALITES DE PAIEMENT OU D’EXECUTION  

 

(Pour une question de confidentialité, il est préférable de compléter cet article lors de la signature du 

PT) 

 

 Le montant sera versé à l'ordre de Madame Léa DESSEAUX par virement à son compte bancaire : 

N° compte :  

Code banque :  

Code guichet : 

Clé RIB :  

 

ARTICLE 5 : PORTEE DU PRESENT PROTOCOLE  

 

Sans valoir reconnaissance par chacune des parties du bien-fondé des prétentions de l’autre, le 

présent accord vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code Civil et plus 

particulièrement de l’article 2052 au terme duquel la transaction a l’autorité de la chose jugée en 

dernier ressort et ne peut être remise en cause ni pour erreur ni pour lésion. Chaque partie s’engage 

à exécuter de bonne foi et sans réserve la présente transaction qui ne pourra en aucun cas, 

conformément aux dispositions susvisées du Code Civil, être dénoncée. Comme conséquence du 

présent accord transactionnel, les parties soussignées se reconnaissent quitte et libérées l’une envers 

l’autre, tout compte se trouvant définitivement réglé et apuré entre elles, pour toute cause que ce soit. 

Il règle ainsi définitivement entre elles tout litige, né ou à naître, relatif à l’incident survenu le 26 

février 2024, route de Roncherolles entre Fauville-en-Caux et Bennetot, commune déléguée de 

Terres-de-Caux. 

 

ARTICLE 6 : ENTREE EN VIGUEUR / DUREE  

 

Le présent protocole prendra effet dès sa signature par les deux parties.  

 

ARTICLE 7 : DISCRETION ET CONFIDENTIALITE  

 

Le présent protocole est susceptible d’être soumis aux règles légales en matière de communication 

des documents administratifs. Cependant, sans préjudice de ces règles, les parties s’engagent à 

observer la plus grande discrétion vis-à-vis des tiers sur le différend et le présent accord.  

Les parties conviennent expressément de conserver au présent protocole un caractère strictement 

confidentiel chacune d’elles s’engageant à ne pas le divulguer en aucune façon si ce n’est à la requête 

expresse des organismes sociaux ou fiscaux et/ou pour les besoins de son exécution notamment afin 

de respecter les règles qui régissent son adoption par les collectivités territoriales et leurs 

groupements.  

  



 

ARTICLE 8 : RESILIATION  

 

En cas de non-respect par l'une des parties de ses obligations, l'autre partie pourra, après mise en 

demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant trente 30 jours, 

résilier de plein droit le présent protocole d’accord transactionnel, par envoi d'une lettre 

recommandée avec accusé de réception.  

 

ARTICLE 9 - NON-VALIDITE PARTIELLE  

 

Si une ou plusieurs dispositions des présentes sont tenues pour non valides par une loi ou un 

règlement, ou déclarées telles par décision définitive d'une juridiction compétente, elles sont réputées 

non écrites, les autres dispositions des présentes gardant toute leur force et leur portée.  

 

ARTICLE 10 – MODIFICATION DU PRESENT PROTOCOLE  

 

Les dispositions du présent protocole pourront être modifiées à la demande de l’une ou l’autre des 

parties. Dans ce cas, les clauses en vigueur demeureront intégralement applicables jusqu’à la date 

d’accord des parties sur les nouvelles dispositions. Toute disposition non prévue, modification ou 

prorogation devra faire l'objet d'un avenant signé dans les mêmes formes, le présent protocole 

exprimant l'intégralité des obligations des Parties.  

 

ARTICLE 11 : LITIGES  

 

A défaut d'accord amiable que les Parties s'efforceront de privilégier, les différents portant sur 

l'interprétation ou l'exécution du présent protocole d’accord seront portés devant le tribunal 

administratif de Rouen – 53 avenue Gustave Flaubert – 76000 Rouen. 

La partie, la plus diligente qui procédera à la saisine du tribunal, devra en informer préalablement 

l'autre partie dans un délai de quinze jours par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Fait à Terres-de-Caux, le ________________ 

 

    

Jean-Marc VASSE,        

Maire de Terres-de-Caux      

 

 

 

 

 

Madame Léa DESSEAUX 

 

 

 

 

 

 

 















 

 

ASSOCIATIONS CONVENTIONNEES EXERCICE BUDGETAIRE 2023 

APPLICATION DES CONVENTIONS QUADRIENNALEES D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
 

13 de nos associations sont conventionnées : 

 

Pour le COMITE DES SPORTS : 

- L’Association Sportive Fauvillaise 

- Le Foyer des Jeunes 

- Le Judo Club Fauvillais 

- Le Club Synchro les Océanes Cœur de Caux 

- L’Association Sportive OSCB 

- Le Club des Dauphins Caux Natation 

- Le Full Contact 

- L’ASAA 

- Le Team 3C 

 

Pour le COMITE DE L’ANIMATION ET DES FESTIVITES : 

- Les Amis de la Saint Jean 

- Le Concours Agricole Albert Boivineau 

 

Pour le COMITE DE LA MEMOIRE ET DES JUMELAGES : 

- L’association de Jumelage 

- L’ACPG-CATM 

 





COMITE DES SPORTS 
 

Subventions calculées sur la base : 

- des effectifs  

- plus l’attribution de forfaits : forfait relatif aux niveaux de compétition + un forfait relatif à la formation + un forfait s’il y a la présence 

d’adhérents séniors ou une section de sport adapté 

 

Pour les EFFECTIFS, soutien sur les bases suivantes par adhérent/licencié : 

- mineur Caussiterrien (jusqu’à 17 ans)   : 30 euros 

- encadrant diplômé      : 30 euros 

- dirigeant Caussiterrien     : 35 euros 

- 18-25 ans Caussiterrien     : 25 euros 

- adulte Caussiterrien en compétition   : 20 euros 

- adhérent/licencié diplômé grâce à l’association : 50 euros 

 

Concernant les FORFAITS, soutien sur les bases suivantes : 

- COMPETITION 

o niveau départemental   : 250 euros 

o niveau régional    : 350 euros 

o niveau inter-régional   : 450 euros 

o niveau national    : 600 euros 

 

- FORMATION 

o encadrant diplômé    : 250 euros 

o formation d’adhérent/licencié  : 250 euros 

 

- SECTION SPORT ADAPTE, SPORT SANTE OU ADHERENT SENIOR  

o Forfait section sport adapté ou présence 

d’adhérents séniors (+ 62 ans)  : 250 euros 



 

 

EFFECTIFS 
 

 

 

Associations 
Mineurs de TDC 
(jusqu'à 17 ans) 

Encadrants 
diplômés 

Dirigeants de 
TDC 

18-25 ans de 
TDC 

Adultes de TDC 
en compétition 

Adhérents diplômés 
grâce à l'association 

Les Dauphins 13 1 2 0 0 6 

OSCB 5 0 5 2 0 0 

Foyer des Jeunes 64 6 2 0 6 0 

Judo Club 18 2 0 0 0 0 

Full Contact 18 1 3 1 0 1 

ASF 93 18 33 14 18 2 

Les Océanes 19 4 1 1 0 1 

ASAA 0 0 0 0 17 0 

Team 3C 0 3 6 1 1 0 

 

 

 

 

 

 

 



Associations 

Mineurs de TDC 
(jusqu'à 17 ans) 

Encadrants 
diplômés 

Dirigeants de 
TDC 

18-25 ans de 
TDC 

Adultes de TDC 
en compétition 

Adhérents diplômés 
grâce à l'association 

Total 

Tarifs base  30 € 30 € 35 € 25 € 20 € 50 € 

Les Dauphins 390 € 30 € 70 € 0 € 0 € 300 € 790 € 

OSCB 150 € 0 € 175 € 50 € 0 € 0 € 375 € 

Foyer des Jeunes 1 920 € 180 € 70 € 0 € 120 € 0 € 2 290 € 

Judo Club 540 € 60 € 0 € 0 € 0 € 0 € 600 € 

Full Contact 330 € 30 € 105 € 25 € 0 € 50 € 540 € 

ASF 2 790 € 540 € 1 155 € 350 € 360 € 100 € 5 295 € 

Les Océanes 570 € 120 € 35 € 25 € 0 € 50 € 800 € 

ASAA 0 € 0 € 0 € 0 € 340 € 0 € 340 € 

Team 3C 0 € 90 € 210 € 25 € 20 € 0 € 345 € 

Total 6 690 € 1 050 € 1 820 € 475 € 840 € 500 € 11 375 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



FORFAITS 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Niveau

départemental

Niveau

régional

Niveau

inter-régional

Niveau

national

Encadrant

diplômé

Formation

d'adhérent

Tarifs base 250 € 350 € 450 € 600 € 250 € 250 € 250 € 30 €

Les Dauphins 250 € 250 € 250 € 250 € 1 000 €

OSCB 120 € 120 €

Foyer des Jeunes 250 € 250 € 330 € 830 €

Judo Club 250 € 350 € 600 € 1 200 €

Full Contact 350 € 600 € 250 € 1 200 €

ASF 250 € 350 € 250 € 250 € 250 € 1 350 €

Les Océanes 250 € 350 € 1 000 € 250 € 1 850 €

ASAA 0 €

Team 3C 250 € 250 € 500 €

Total 1 500 € 1 400 € 0 € 1 200 € 1 500 € 1 000 € 1 000 € 450 € 8 500 €

Total
Associations

Compétition Formation Section sport

adapté, sport 

santé ou

adhérent sénior

(+ de 62 ans)

Forfait 

pluridiscipline - 

Associations de 

loisirs



TOTAL VERSE 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Associations Soutien effectifs Soutien forfaits Total

Les Dauphins * 790 € 1 000 € 2 095 €

OSCB 375 € 120 € 495 €

Foyer des Jeunes 2 290 € 830 € 3 120 €

Judo Club 600 € 1 200 € 1 800 €

Full Contact 750 € 1 200 € 1 950 €

ASF 5 295 € 1 350 € 6 645 €

Les Océanes 800 € 1 850 € 2 650 €

ASAA * 340 € 0 € 400 €

Team 3C 345 € 500 € 845 €

Total 11 585 € 8 050 € 20 000 €
* Application du montant minimum de la convention



COMITE DE L’ANIMATION ET DES FESTIVITES 
 

Les Amis de la Saint Jean 

 

Soutien calculé au taux de 40 % des dépenses subventionnables, lesquelles sont prises en compte jusqu’à un plafond de 18 500 euros, soit un 

montant maximum de subvention de 7 400 euros. 

 

Dépenses 2023 : 21 833,08 euros 

 

Montant de la subvention : 7 400 euros 

 

 

 

Le concours agricole Albert Boivineau 

 

Soutien calculé au taux de 40 % des dépenses subventionnables, pour le versement d’une somme maximum de 5 300 euros. 

 

Dépenses 2023 : 11 648 euros 

 

Montant de la subvention : 4 659,20 euros 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

COMITE DE LA MEMOIRE ET DES JUMELAGES 
 

Association de Jumelage 

 

Soutien déterminé comme suit : 

- Un montant forfaitaire de 500 euros 

- La prise en charge des frais d’organisation et de réalisation des échanges des jeunes membres de l’association : 

o A raison de 50 % pour l’accueil des séjours 

o A raison de 50 % du reste à charge après déduction des subventions de l’OFAJ ou autres 

- La prise en charge de 30 % pour tous les frais de réception du jumelage à Terres-de-Caux 

Soutien minimum de 500 euros, soutien maximum de 3 000 euros 

 

Montant de la subvention : 659,12 euros (forfait 500 euros + 30 % des frais de réception du jumelage qui se sont élevés à 530,40 euros) 

 

ACPG – CATM 

 

Soutien sur la base d’un montant forfaitaire de 0,20 euros par habitant Caussiterrien pour le fonctionnement de l’association dans le cadre des 

évènements liés à la mémoire. 

 

Sur la base 4 317 habitants, le montant du soutien est de 863,40 euros.  

 

 

 

 

Les conventions sont pluriannuelles mais elles restent soumises au principe d’annualité budgétaire de la Commune. Une disposition y fait 

mention dans chaque convention. 









 

ASSOCIATIONS NON CONVENTIONNEES 

SUBVENTIONS EXERCICE BUDGETAIRES 2023 
 

Selon les associations, les règles de soutien sont établies de la manière suivante : 

 

- un soutien par adhérent Caussiterrien 

 

- un soutien régulier avec un montant composé d’un forfait + un montant par adhérent Caussiterrien + éventuellement une          

participation à l’évènement (limité à un nombre d’évènements) 

 

-  un soutien en cas d’évènement exceptionnel sur présentation d’un projet budgété 

 

- un soutien sur la base d’un montant forfaitaire par habitant (associations à vocation sociale) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





 

 

TYPE DE SOUTIEN 
 

COMITE DES SPORTS  

Association Ominisport Ricarvillaise   : soutien à l’évènement  

 

 

COMITE DE LA CONVIVIALITE 

Trait d’Union de Sainte Marguerite sur Fauville 

Club de l’Amitié d’Auzouville Auberbosc 

Club des Anciens de Bermonville 

Club des jours Heureux de Bennetot 

Club de l’Amitié de Ricarville 

Club de l’Amitié de Saint Pierre Lavis 

Club Rencontre/Loisirs Fauville         

Pour les 7 associations du Comité de la Convivialité, soutien avec un montant composé d’un montant de 10 euros par adhérent 

Caussiterrien + une participation aux manifestations réalisées à hauteur de 129 euros (participation dans la limite de 4 manifestations) 

 

 

COMITE DE L’ANIMATION ET DES FESTIVITES 

RERS Terres de Caux  : soutien à hauteur d’un montant par adhérent Caussiterrien 

ACLS Saint Pierre Lavis  : soutien à hauteur d’un montant par adhérent Caussiterrien 

ALJC Bennetot   : participation à l’évènement sur la base du nombre de participants (voyages) 

 



 

 

 

COMITE DE L’ACTION SOCIALE 

Croix Rouge Française  : montant forfaitaire par habitant Caussiterrien 

Secours Catholique  : montant forfaitaire par habitant Caussiterrien 

Les Papillons Blancs  : montant forfaitaire  

 

 

COMITE DE LA JEUNESSE ET DE L’EDUCATION 

Coopératives scolaires  : participation à l’évènement (sorties scolaires) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

MONTANTS DES SUBVENTIONS 

 

COMITE DES SPORTS 

Association Ominisport Ricarvillaise   : soutien à l’évènement (La Ricarvillaise) limité à 20 % des dépenses éligibles 

avec une subvention maximale de 400 euros sur présentation d’un budget 

 

Budget 2023 : 1 448,34 euros 

Subvention versée : 289,67 euros 

 

COMITE DE LA CONVIVIALITE 

Soutien avec un montant composé d’un montant de 10 euros par adhérent Caussiterrien + une participation aux manifestations réalisées 

à hauteur de 129 euros : voyages, repas, concours, lotos (participation dans la limite de 4 manifestations) 



 

COMITE DE L’ANIMATION ET DES FESTIVITES 

RERS Terres de Caux  :  Soutien à hauteur de 10 euros par adhérent. 47 adhérents Caussiterriens. 

        Subvention versée : 470 euros 

 

ACLS Saint Pierre Lavis  : soutien à hauteur de 10 euros par adhérent majeur et 5 euros par adhérent mineur 

      39 adhérents majeurs 

      16 adhérents mineurs 

      Subvention versée : 470 euros 

                                                                     

ALJC Bennetot   :  soutien à hauteur de 4 euros par participant à un voyage organisé.  

      Pas de voyage organisé en 2023 

 

 

           

Nombre 

d'adhérents 

Nombre de 

manifestations 

subventionnées 

(subventionnables)

Tarif adhérent 

en €

Tarif 

manifestation

Montant 

subvention 

adhérents en €

Montant 

subvention 

manisfestations 

en €

Montant subvention 

en €

COMITE DE LA CONVIVIALITE

Club de l'Amitié d'Auzouville 14 4 (6) 10,00 129,00 140,00 516,00 656,00

Club des jours Heureux de Bennetot * (+) 23 2 (1) 10,00 129,00 230,00 258,00 488,00

Club de l'Amitié de Ricarville 22 4 (7) 10,00 129,00 220,00 516,00 736,00

Club des Anciens de Bermonville 40 4 (7) 10,00 129,00 400,00 516,00 916,00

Club Rencontres et Loisirs Fauville 64 4 (11) 10,00 129,00 640,00 516,00 1 156,00

Club de l'Amitité St Pierre Lavis 34 4 (10) 10,00 129,00 340,00 516,00 856,00

Le Trait d'Union Sainte Marguerite * (-) 14 3 (3) 10,00 129,00 140,00 387,00 398,00

* +/- rappel sur les manifestations 2022 5 206,00



COMITE DE L’ACTION SOCIALE 

Croix Rouge Française  :  montant forfaitaire de 1 euro par habitant Caussiterrien sur la base 4 317 habitants 

        Subvention versée : 4 317 euros 

           

Secours Catholique  :  montant forfaitaire de 0,20 euro par habitant Caussiterrien sur la base de 4 317 habitants 

        Subvention versée : 863,40 euros 

 

Les Papillons Blancs  : montant forfaitaire de 50 euros 

      Subvention versée : 50 euros 

 

 









 

 

MISE A DISPOSITION DE MOYENS AUX ASSOCIATIONS 
 

 

 

Depuis le 1er janvier 2024 les associations ont l’obligation de traduire comptablement par une opération d’ordre le montant de la mise à 

disposition de moyens de la part de la municipalité. 

 

Par mise à disposition de moyens il est entendu : 

 

- Le temps des agents techniques et logistiques 

- Le temps de la Police Municipale Intercommunale 

- Les salles communales 

- Le stade et les vestiaires 

- Le coût d’utilisation du gymnase 

- Le terrain canin 

- La mise à disposition de matériel 

- Le garage mis à disposition du T3C  

 

IMPORTANT : la loi permet d’exonérer de redevance d’occupation du domaine public les associations lorsqu’elles organisent un 

événement (ex : vide grenier de l’Amicale des Sapeurs-Pompiers). 

 

Chaque coût a été étudié (chiffres ci-après). 

 

Une communication sera effectuée auprès de chaque association concernée pour leur expliquer le dispositif. 





 

 

 
 

 

 

 

 

 

objet cout horaire m anifestation
tem ps 

utilisation (h)
détail

mise à disposition tracteur 15 € A O R  La R icarvillaise 8 B arrières+mobiliers : 2 ag ents 2h * 2 (dépôt/reprise)
S alle rotonde W E 500 € A P E  F ête du jeux 4 M obiliers : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise)
S alle rotonde semaine 200 € A P E  K ermesse 4 B arrières+mobiliers : 2 ag ents 2h * 2 (dépôt/reprise)
S pectacle R otonde W E 800 € A P P E L K ermesse S t Louis 4 B arrières : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise)
S pectacle R otonde  semaine 600 € A S A A  F oulées d'A uz ouville 8 B arrières+mobiliers : 2 ag ents 2h * 2 (dépôt/reprise)
S alle des halettes 30 € A S B M  T ournoi 8 B arrières+mobiliers : 2 ag ents 2h * 2 (dépôt/reprise)
S alle S t M arg uerite W E 500 € A S F  S oirée  (R otonde) 0
S alle S t M arg uerite  semaine 150 € A S F  T ournoi F éminin 8 B arrières+mobiliers : 2 ag ents 2h * 2 (dépôt/reprise)
S alle S t P ierre lavis W E 120 € A S F  T ournoi futsal S imon 4 M obiliers : 2 ag ents 2h * 2 (dépôt/reprise)
S alle S t P ierre lavis  semaine 60 € A S F  V ide g renier 4 B arrières : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise)
S alle R icarville W E 350 € CA B  (barrières + montag e) 48 M ontag e place : 4 ag ents*8h barrières 2 ag ents*8h
S alle R icarville  semaine 100 € CA B  nettoyag e 24 4 ag ents * 6h
S alle B ermonville W E 250 € Caux motos 4 B arrières : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise)
S alle de B ermonville  semaine 80 € Collèg e Loto du collèg e 4 M obiliers : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise)
S alle d'activités W E 250 € D C preparation marché de noël 4 B arrières : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise) : 
S alle d'activités  semaine 90 € F D J  S pectacle 4 M obiliers : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise)
S alle A uz ouville W E 300 € F D J  S pectacle danse 0
S alle A uz ouville  semaine 100 € J udo T ournoi 4 M obiliers : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise)
S alle B ennetot W E 160 € O céanes G ala 4 M obiliers : 2 ag ents 2h * 2 (dépôt/reprise) A T T E NT IO N 2 G A LA S
S alle B ennetot  semaine 60 € O S CB  foire à tout 2 B arrières : 2 ag ents 1/2h * 2 (dépôt/reprise) : 
Cout du g ymnase à l'heure 16,95 € pompiers vide g renier  P M I 20 2 ag ents * 10h (5h30-15h30)

Coût d'un ag ent technique à l'heure
25 €

P ompiers vide g renier pompiers 
(livraisons barrières place ) + déviations 4 B arrières : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise) : 

Coût d'un ag ent log istique à l'heure 25 € S t J ean - P M I 40 2 ag ents *20h (samedi 15h à 1h et dimanche 8h à 18h)
vestiaires stade + stade (éclairag e) 66,81 S t jean deviation 4 B arrières : 2 ag ents 1h * 2 (dépôt/reprise) : 
G arag e pour véhicule T 3C 360 30€/mois S t jean location tracteur à preparer 9 3h/défilé
T emps P M I 25 € S t J ean preparation place 16 2 ag ents *8h
S alle M ichèle P ierrot semaine 123 € T 3C Critérium 8 B arrières+mobiliers : 2 ag ents 2h * 2 (dépôt/reprise)
T errain canin 1 879 € coût elec/an T 3C G entleman 8 B arrières+mobiliers : 2 ag ents 2h * 2 (dépôt/reprise)

T O T A L 243



 

 

 

 

 
 

 

 

T y p e d 'éq u ip emen t Co û t h o raire n o mb re u tilisatio n  an n u elle to tal M an ifestatio n
n o mb re h eu re an n u elle 
(d étail feu ille su iv an te)

to tal

Chœ ur de T erres-de-Caux S alle po - S P L - S em 60 € 36 2160
D anse en Cœ ur salle po - S M F  - sem 150 € 72 10800

A ssociation S auveg arde de l'eg lise Notre D ame de F auville
M CR

F il en A ig uille salle M . P ierrot 123 51 6273

Club de l'A mitié A uz ouville
S alle po - A uz ouville - 
S E M 100 € 10 1000
S alle po - R ic - sem 100 € 14 1400
S alle po - R ic - we 350 € 2 700
S alle po - S P L - S em 60 € 15 900
S alle po - S P L - W E 120 € 1 120
S alle po - B er - sem 80 € 10 800
S alle po - B er-we 250 € 2 500

Club J ours Heureux - B ennetot S alle po- B en - sem 60 € 8 480
Club R encontre et Loisirs F auville salle M . P ierrot 123 16 1968

Le T rait D 'union salle po - S M F  - sem 150 € 2 300
A LJ C B ennetot S alle po- B en - sem 60 € 3 180

S alle po - R ic - W E 350 € 1 350 V ide g renier P ompiers 4 100 €
P M I V ide g renier 10 250 €

salle M . P ierrot 123 1 123
R otonde 500 1 500 saint jean 12 300 €
rotonde spectacle 800 1 800 P M I S T  J E A N 40 1 000 €

Caux M otos salle d'activité 90 1 90 14 juillet
salle d'activité 90 1 90
T errain 1 879 € frais elec terrain

Club de loisirs S te M arg uerite sur F auville
rotonde 500 1 500 Concours annuel 13 325 €
Les Halettes 30 € 1 30 €

D ynamique Commerciale salle d'activité 90 3 270 M arché de Noël 4 100 €
G énération & Co

Les A oûteux salle M . P ierrot 123 6 738
Les T illeuls

R E R S salle M . P ierrot 123 74 9102
U F A

M IS E  A  DIS P O S IT IO N D'E Q UIP E M E NT S M IS E  A  DIS P O S IT IO N DU P E R S O NNE L  / M A T E R IE L
A S S O CIA T IO N

A micale des S apeurs P ompiers

A mis de la S aint J ean

Club des A nciens B ermonville

Club de l'A mitié R icarville

Club de l'A mitié S t P ierre Lavis

Concours A lbert B oivineau

Club Canin



 

S alle po - R ic - sem 100 € 4 400 La R icarvillaise 8 200 €
S alle po - R ic - W E 350 € 1 350 €

S alle po - A uz ouville - 
S E M

100 € 1 100 F oulées d'A z ouville 24 600 €

S alle po - A uz ouville - 
W E

300 € 7 2100

entretien terrains 25 1607 40175
G ymnase -T ournoi 

S imon F utsal
4 100 €

G ymnase 16,95 285 4830,75 T ournoi F éminin 8 200 € P lanning  g ymnase sur 30 semaines
S alle R otonde 800 1 800 V ide g renier A S F 4 100 €
salle M . P ierrot 123 € 1 123 T ournoi B M 8 200 €

S tade 66,81 2254 150589,74 7h/jour, 7j/semaine sur 46 semaines
G ymnase 16,95 € 828 14034,6 S pectacle g ymnase 24 600 € P lanning  g ymnase sur 36 semaines
S alle d'activités 90 € 35 3150
S pectacle danse 
R otonde 600 € 1 600
salle M . P ierrot 123 € 35 4305

F ull Contact G ymnase 16,95 € 270 4576,5 7,5h/semaine sur 36 semaine

J udo Club G ymnase 16,95 € 396 6712,2
T ournoi J udo 
G ymnase 4 100 € 11h/semaine sur 36 semaine

Les D auphins
Les O céanes salle d'activité 90 € 1 90 € g ala chaises 8 200 €

R otonde (spectacles) W E  
(remise récompenses) 800 € 1 800 Course critérium 8 200 €
G arag e véhicule 30 360 360 Course G entleman 8 200 € forfait g arag e 30€/mois

O S CB S alle po - B ermonille 80 € 72 5 760 € F oire à tout 2 50 €
G ymnase 16,95 € 10 169,50 € K ermesse A P E 4 100 €
salle d'activité sem 90 1 90 F ête du jeu 4 100 €

A P P E L E CO LE  S A INT  LO U IS -g roupe scolaire la providence 0 K ermesse S t Louis 4 100 €
A ssocation des parents d'E leves collèg e F rançois V illon 0 Loto du collèg e 4 100 €

O G E C S aint Louis 0 0 €
P A R T A G E 0 0 €

A R E X HO R  S eine M anche 0 0 €
F LO R Y S A G E 0 0 €

HO R T IT HE Q U E rotonde spectacle 600 1 600 0 €
F ID U S 0

CO O P E R A T IV E  S CO LA IR E S  CC+J LC+R IC 0
A CP G  - CA T M  (A nciens Combattants T D C) salle ben - sem 60 € 1 60

A ssociation de J umelag e les halettes 30 € 1 30
Les T illeuls 0

T ora Cœ ur de Caux 0
A D M R 0

B A NQ U E  A LIM E NT A IR E 0
Croix R oug e F rançaise F auville O urville salle M . P ierrot 123 1 123
LE S  P A P ILLO NS  B LA NCS  Y V E T O T salle M . P ierrot 123 1 123

S ecours Catholique salle M . P ierrot 123 52 6396
289501,29 5225 294726,3

A P E  T E R R E S  D E  CA U X

A S A A

A S F

A O R  R icarville

F oyer des jeunes

T eam 3C



















ENGAGEMENTS 2024

Club de l'Amitié Auzouville 700 NC
Club de l'Amitié Ricarville 800 756 NC
Club de l'Amitié St Pierre Lavis 950 906 NC
Club des Anciens Bermonville 1000 956 NC
Club Jours Heureux - Bennetot 600 537 NC
Club Rencontre et Loisirs Fauville 1200 1076 NC
Le Trait D'union 700 656 NC
ALJC Bennetot 200 300 NC
Amicale des Sapeurs Pompiers 2200 2175,76 2175,76 NC
Amis de la Saint Jean 7400 7400
Caux Motos 800 NC
Concours Albert Boivineau 5300 4233,2 4731,04 5300
Dynamique Commerciale 600 NC
RERS 500 480 NC
AOR Ricarville 400 NC
ASAA 500 165 560 500
ASF 8500 6740 6595 7200
ACLS 500 470 NC
Foyer des jeunes 3500 2300 2330 6500
Full Contact 2300 720 720 3100
Judo Club 2000 1100 1260 4000
Les Dauphins 2300 2400 2015 6300
Les Océanes 3000 1000 825 3400
Team 3C 1000 845 500 1700
OSCB 800 625 370 1400
OGEC Saint Louis 28000 11024 NC
PARTAGE 100 80 NC
COOPERATIVE SCOLAIRES 
NORMANVILLE 850 NC
ACPG - CATM (Anciens Combattants 
TDC) 900 864 NC
Association de Jumelage 3000 1300 NC
Croix Rouge Française Fauville 
Ourville 4500 4320 NC
LES PAPILLONS BLANCS YVETOT 50 50 NC
Secours Catholique 900 864 NC
Etablissements scolaires (MFR…) 140 NC
Voyages scolaires 1650 NC
Dépenses imprévues 2660 NC
TOTAL 90500 34927,96

BP 2024                   
(montant estimatif 

maximum en fonction 
des versements n-1)

Mandatement réel au 
14/05/2024                                  

(en rattachement des soldes 
22/23 ou acompte 23/24)

Plafond
Rattachement   

prévus au 
31.12.2023

Associations
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